DELIBERATION n° 2008-16 APF du 23 mai 2008 portant approbation par l’assemblée de la Polynésie française du projet de contrat de projets.

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 454 CM du 2 mai 2008 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 1512-2008 APF/SG du 9 mai 2008 portant convocation en séance des représentants à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° 23-2008 du 19 mai 2008 de la commission des finances ;

Dans sa séance du 23 mai 2008,

Adopte :

Article 1er.— L’assemblée de la Polynésie française approuve le projet de contrat de projets, dans les termes et conditions des articles suivants.

Art. 2.— L’annexe I jointe remplace et annule le préambule initial du projet de contrat de projets.

Art. 3.— L’annexe II jointe remplace et annule le tableau du projet de contrat de projets initial intitulé “logique d’intervention du programme de logement”.

Art. 4.— Dans le paragraphe “2. Logique d’intervention” du Chapitre 1er du projet de contrat de projets, sont supprimées les dispositions suivantes :

-
Résorber l’insalubrité : 103 logements/an sur 5 ans ;

-
Développer le parc social locatif : 144 logements/an sur 5 ans, sur la base du rythme proposé pour les 3 premières années, non compris les opérations sur la réhabilitation-transformation des bâtiments existants et les opérations de constructions qui s’appuieraient sur le secteur privé ;

-
Réhabiliter le parc social existant : 120 logements/an en moyenne sur 5 ans.

Les dispositions supprimées ci-avant sont remplacées par les dispositions suivantes :

-
Résorber l’insalubrité : 515 logements sur la durée du contrat,

-
Développer le parc social locatif : 689 logements sur la durée du contrat, sur la base du rythme proposé pour les 3 premières années, non comprises les opérations sur la réhabilitation-transformation des bâtiments existants et les opérations de constructions qui s’appuieraient sur le secteur privé,

-
Réhabiliter le parc social existant : 599 logements sur la durée du contrat.

Art. 5.— L’annexe III jointe remplace et annule le tableau du projet de contrat de projets initial intitulé “Logique d’intervention du programme de l’éducation”.

Art. 6.— Dans l’introduction du chapitre 3 du projet de contrat de projets, sous la ligne : “Assainissement ……………. 56,4 millions d’euros”,

Les noms “Raiatea”, “Nuku Hiva”, “Hiva Oa” et “Marquises” sont supprimés.

Les noms “Punaauia” et “Faa’a” sont insérés en lieu et place.

Art. 7.— Le montant global du projet de contrat de projets est arrêté à 51,908 milliards de francs pacifiques.

Art. 8.— La délibération n° 2007-90 APF du 7 novembre 2007 est abrogée.

Art. 9.— Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président,

Minarii GALENON
Oscar, Manutahi TEMARU.

ANNEXE I

PREAMBULE

Ces quinze dernières années, différents dispositifs de contractualisation entre l’Etat et la Polynésie française ont participé de manière éminente au soutien du développement économique, social et culturel de la Polynésie française. Depuis l’accord cadre pour le pacte de progrès de 1993, la loi d’orientation pour le développement économique, deux contrats de développement, et la création du fonds pour la reconversion économique de la Polynésie française, l’Etat et le territoire partagent une volonté commune de favoriser la mise en place des structures et des outils pertinents destinés à accompagner la Polynésie française sur la voie du développement durable.

L’analyse co-partagée des fondamentaux sociaux et économiques a conduit l’Etat et la Polynésie française à souhaiter engager une démarche partenariale rénovée, destinée à concentrer les efforts budgétaires mutuels sur les problématiques prioritaires pour l’amélioration de la vie quotidienne des Polynésiens.

Les enjeux essentiels que doit relever le territoire dans les domaines du logement, de la santé, des grands équipements( assainissement, déchets, AEP, abris de survie contre les risques de submersion marine dans les archipels des Tuamotu, ou des îles Sous-le-Vent), la recherche ou enfin l’université constituent sans conteste des problématiques qui doivent trouver une réponse à court terme. L’expression conjointe de la solidarité nationale au profit de ces axes essentiels pour la vie quotidienne et le devenir des polynésiens doit participer à l’élaboration d’une stratégie de développement durable, permettant à la Polynésie française de relever les défis économiques, sociaux et environne­mentaux particuliers à cette collectivité du Pacifique. Les réponses apportées dans le cadre de cette contractualisation sont de nature à favoriser l’amélioration des services essentiels au bien être de la population polynésienne, dans une perspective partagée de progrès économique et social du territoire.

Le contrat de projets Etat-Polynésie française intègre pour la période 2008 à 2013, ces enjeux fondamentaux, et décline pour chacune des cinq thématiques retenues, des actions destinées à y répondre de manière efficiente et concrète. 

Avec un effort budgétaire total de près de 434,987 millions d’Euros (hors évaluation), soit 51,908 milliards de francs pacifiques, le contrat de projets constitue un outil déterminant pour la période 2008 à 2013 pour conduire des politiques publiques pertinentes selon des axes opérationnels réalistes et proches des préoccupations réelles de nos concitoyens. 

Par ailleurs, l’introduction de nouvelles données de gestion et de management dans le cadre du contrat de projets au profit des actions ou des acteurs vient compléter les objectifs poursuivis en générant une dimension évaluative, qui garantit aux parties du contrat l’efficacité et la pertinence des dispositifs envisagés pour la période retenue.
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